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LA DÉFENSE DU TERRITOIRE DANS LES CONTEXTES D’EXTRACTION

En mai 2019, plus de 120 participants – des Peuples autochtones du 
Canada, des États-Unis d’Amérique, d’Aotearoa Nouvelle-Zélande 
et de l’Australie, conjointement avec des partenaires et des parti-
sans – se sont réunis lors d’une Conférence régionale sur la recher-
che-action autochtone et du premier Dialogue nord-américain 
sur la diversité bioculturelle pour faire avancer des stratégies com-
munes visant à promouvoir la diversité de la vie sur terre. Cette série 
de notes de politique s’appuie sur les discussions tenues lors de ces 
rencontres et sur les recommandations de la Déclaration Atateken,1 
adoptée par les participants au dialogue.

Introduction
Les projets d’extraction de ressources lancés par les indus­
tries et les États sur les terres et les eaux ancestrales créent 
des tensions avec de nombreuses communautés autochtones. 
Ces activités comprennent l’exploitation minière et le forage 
pétrolier, ainsi que la production hydroélectrique, l’exploita­
tion forestière et l’extraction d’eau en bouteille. L’expansion 
des frontières extractives se produit en même temps que la 
reconnaissance accrue des droits des Peuples autochtones 
dans les forums internationaux. Néanmoins, l’autorité, la 
juridiction, les droits et les responsabilités des communautés 
autochtones sur leurs territoires traditionnels sont constam­
ment niés par des procédures défectueuses pour l’obten­
tion du consentement préalable, donné librement et en con­
naissance de cause (CPLCC) et pour l’évaluation de l’impact 
sur l’environnement (EIE). Les communautés autochtones 
sont trop souvent contraintes ou induites en erreur pour ac­
cepter l’extraction des ressources, ce qui a des conséquences 
néfastes sur leur santé, leurs moyens d’existence, leurs modes 
de vie et leur environnement. 

Pourtant, certaines communautés ont développé des 
stratégies pour protéger leurs territoires, soit par la résis­
tance, soit par la négociation et la planification pour per­
mettre le développement industriel sur leurs terres et eaux 
ancestrales selon leurs propres conditions. Des politiques et 
des processus qui respectent véritablement les visions des 
communautés autochtones en matière de développement et 

d’utilisation du territoire et leur font une place sont essen­
tiels pour sauvegarder la diversité bioculturelle. 

Enjeux principaux
Le consentement préalable, donné librement et 
en connaissance de cause 

Les droits coutumiers des Peuples autochtones aux terres et 
aux ressources ainsi que leur droit à l’autodétermination, y 
compris le droit de donner ou de refuser leur consentement 
préalable, donné librement et en connaissance de cause 
(CPLCC), ont acquis une reconnaissance accrue au niveau 
international. En particulier, la Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones (DNUDPA), 
adoptée en 2007, affirme l’obligation qu’ont les États d’ob­
tenir le consentement préalable, donnée librement et en con­
naissance de cause des Peuples autochtones avant d’adop­
ter des politiques susceptibles de les concerner (article 19), 

Points clés 
• Les procédures actuelles de consultation ou de 

négociation avec les Peuples autochtones con-
cernant l’extraction des ressources respectent 
rarement leur droit au consentement préalable, 
donné librement et en connaissance de cause; 
pourtant, les communautés autochtones subis-
sent les conséquences néfastes de l’extraction des 
ressources. 

• Les protocoles communautaires, les plans de rela-
tions territoriales ainsi que l’évaluation et la surveil-
lance communautaires sont des exemples d’outils 
utilisés par les communautés autochtones pour 
affirmer un plus grand contrôle sur la gestion des 
ressources naturelles.

• Il est essentiel de reconnaître les droits des Peuples 
autochtones à l’autodétermination, à l’autogouver-
nance et à donner ou refuser leur consentement 
préalable, donné librement et en connaissance 
de cause à toute activité proposée, que ce soit au 
nom du développement ou de la conservation, qui 
pourrait affecter leurs terres et eaux ancestrales.
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avant d’approuver des projets ayant des impacts sur leurs 
terres, ressources et territoires (article 32), avant d’autoriser 
le stockage ou la décharge de matières dangereuses sur leurs 
territoires (article 29) et avant de les réinstaller (article 10).2 
Le CPLCC signifie :

• Préalable : un délai suffisant est prévu avant le début ou 
l’approbation d’un projet ou d’une politique pour que 
les Peuples autochtones puissent prendre une décision 
fondée sur leurs propres processus décisionnels

• Donné librement : la décision est prise sans coercition, 
intimidation ou manipulation

• En connaissance de cause : Les Peuples autochtones ont 
accès à des informations pertinentes et appropriées en 
quantité suffisante pour comprendre pleinement l’acti­
vité proposée, ses impacts potentiels et ses risques3

Le CPLCC implique la pleine participation des Peuples au­
tochtones à la prise de décisions qui les concernent, eux et 
leurs territoires. En définitive, le CPLCC signifie que les 
Peuples autochtones ont autant le droit d’accepter que de re­
fuser les projets de développement sur leurs terres et eaux 
ancestrales.

L’obligation du CPLCC est néanmoins rarement pleinement 
reconnue par les États coloniaux. En effet, l’obligation du 
CPLCC est souvent confondue avec celle de faire de la place 
pour la consultation : la tentative d’obtenir le consentement 
est jugée suffisante. Au Canada, l’État reconnaît son « obli­
gation de consulter » et d’« accommoder raisonnablement » 
les Peuples autochtones lorsqu’une activité peut porter at­
teinte à leurs droits autochtones reconnus, mais l’étendue 
de la consultation dépend de la force de la revendication,4 
et les projets peuvent être approuvés sur la base du respect 
de l’obligation de consultation plutôt que sur la base du con­
sentement obtenu.5 En Australie, en vertu de la loi de 1993 
sur les titres fonciers autochtones, les Aborigènes australiens 
ont le « droit de négocier » les conditions d’un projet minier 
qui sera réalisé sur leurs terres plutôt que d’avoir le droit de 
le rejeter.6 Dans les deux cas, le CPLCC n’est pas une con­
dition préalable à l’approbation d’un projet, ce qui met les 
communautés autochtones dans une position de négociation 
faible vis­à­vis des gouvernements et des industries.

De plus, les mécanismes mis en place pour obtenir le CPLCC 
sont souvent conçus par des promoteurs ­ et approuvés par 
les États coloniaux ­ plutôt que par les Peuples autochtones 
eux­mêmes. Ils interfèrent souvent avec les structures de 
gouvernance endogènes, privilégient l’efficacité par rapport 
à la délibération et à l’inclusion, et entravent l’action collec­
tive.7,8 Dans certains cas, la contestation de ces procédures 

conduit à la stigmatisation et à la criminalisation.9 

Consultations publiques : les évaluations de 
l’impact sur l’environnement

Les évaluations de l’impact sur l’environnement (EIE), qui 
peuvent ou non inclure une évaluation des répercussions so­
ciales, sont un élément important des processus décisionnels 
mis en place par les États concernant les activités extractives. 
Les EIE identifient les impacts positifs et négatifs potentiels 
des projets ainsi que les stratégies de réhabilitation. Elles 
sont également devenues l’un des principaux canaux par 
lesquels les Peuples autochtones sont consultés et peuvent 
faire part de leurs préoccupations concernant le développe­
ment proposé. Toutefois, les processus d’EIE, notamment 
au Canada et en Australie, présentent un certain nombre de 
limites en ce qui concerne la prise en compte et l’intégration 
des perspectives des Peuples autochtones dans le processus 
décisionnel :

• De nombreux États, provinces et territoires délèguent en 
grande partie les procédures de consultation aux pro­
moteurs de l’industrie. Cela entraîne, dans certains con­
textes, une confusion sur les rôles et responsabilités res­
pectifs des gouvernements et des industries en matière 
de consultation opportune et de soutien à la participa­
tion des Peuples autochtones.10 La délégation à l’indus­
trie signifie également que les organismes de consulta­
tion en EIE reçoivent souvent des fonds des promoteurs, 
ce qui peut compromettre leur impartialité.11,12

• Peu de fonds sont généralement mis à disposition pour 
soutenir la participation des Autochtones aux proces­
sus d’EIE.12,13,10 Les femmes et les jeunes autochtones 
sont particulièrement sous­représentés,4,11 même si ces 
groupes subissent de manière plus aiguë certains des 
impacts de l’exploitation des ressources, comme les im­
pacts sociaux des camps industriels situés à proximité 
des communautés autochtones.14 

Panneau s’opposant au barrage du Site C en Colombie-Britannique, Canada. 
Crédit photo : Emma Gilchrist, DeSmog Canada, CC BT 2.0, photo coupée, 
https://bit.ly/damBC.
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• Les Peuples autochtones sont souvent impliqués tardi­
vement dans le processus de consultation, et le délai de 
soumission et de consultation interne est généralement 
trop court pour accommoder les processus décisionnels 
autochtones.13,10  

• En fonction de la législation nationale ou provinciale, 
il existe des exemptions d’EIE pour les projets à petite 
échelle et les activités d’exploration, ce qui limite l’en­
gagement des Autochtones et leur capacité à répondre aux 
impacts progressifs et cumulatifs du développement.10

• Les EIE se concentrent sur l’approbation des projets : 
des fonds et d’autres types de soutien sont rarement dis­
ponibles pour l’engagement dans la surveillance ou le 
suivi.12,15

• Les connaissances autochtones sont rarement pleine­
ment incorporées et prises en compte dans les EIE. Le 
processus d’EIE puise généralement dans un discours 
scientifique, privilégie les soumissions écrites, favorise 
une approche d’affrontement et tient rarement compte 
des besoins d’interprétation.12,13,15

• L’évaluation de ce qui constitue un « impact significa­
tif », en particulier en ce qui à trait à l’utilisation cou­
tumière autochtone, repose fortement sur la subjecti vité 
des consultants et consultantes en EIA. De plus, les im­
pacts sont spécifiques au projet et ne prennent pas en 
compte les effets cumulatifs.11 

• Le fait de participer à de nombreuses consultations dans 
le cadre d’EIE sans constater d’effets sur le processus 
de décision est épuisant pour de nombreuses commu­
nautés autochtones.11

En d’autres termes, les procédures actuelles d’EIE impliquent 
souvent des processus de consultation défaillants plutôt que 
des procédures d’obtention du consentement fondées sur le 
principe international du CPLCC. En définitive, les consul­
tations des EIE ont pour effet de réduire au minimum l’in­
fluence des Autochtones dans la recommandation d’accepter 
ou de rejeter un projet de développement, et dans quelles 
conditions. Ce contexte complique la négociation des en­
tentes sur les répercussions et les avantages (ERA) entre les 
promoteurs industriels et les communautés autochtones.

Négociations privées: les ententes sur les réper-
cussions et les avantages

Alors que la DNUDPA définit les obligations du CPLCC par 
rapport aux États, le monde des affaires réagit de plus en plus 
à l’émergence de cette norme internationale. En l’absence de 
mécanismes publics efficaces pour le CPLCC, notamment 

par le biais du processus d’EIE, les promoteurs de l’indus­
trie extractive négocient des ententes sur les répercussions et 
les avantages (ERA) directement avec les communautés au­
tochtones.16 Les ERA sont intéressantes pour de nombreuses 
communautés autochtones, car elles prévoient des compen­
sations, le partage des revenus, de la formation, des emplois, 
des opportunités commerciales, l’atténuation des impacts et 
la réhabilitation de l’environnement. Ces mesures peuvent 
contribuer à garantir que les communautés bénéficient de 
l’exploitation des ressources.17,16,15 Les ERA peuvent égale­
ment être négociées lors de la phase d’exploration, ce qui 
permet de nouer des relations et de remédier aux problèmes 
plus tôt.18 Dans l’ensemble, les ERA sont considérées par cer­
tains Peuples autochtones comme un moyen d’accroître leur 
contrôle sur les ressources et de renforcer leur souveraineté.16 
Les promoteurs de l’industrie extractive négocient des ERA 
en échange d’une plus grande certitude en matière d’inves­
tissement : pour eux, les ERA sont des moyens d’obtenir un 
consentement.15

Cette approche au CPLCC présente toutefois un certain 
nombre de lacunes. Les ERA font partie de la pratique plus 
large de l’industrie extractive en matière de responsabi lité 
sociale des entreprises (RSE), qui vise à obtenir un permis 
social d’exploitation (PSE), ou l’approbation perçue de la 
société, afin de réduire les risques de conflit, d’opposition 
et d’atteinte à la réputation.19 Bien qu’il existe un argument 
commercial fort en faveur du CPLCC,20 son intégration dans 
les politiques de RSE peut s’avérer problématique. Le CPLCC 
et la RSE ont des objectifs fondamentalement différents : la 
RSE implique des initiatives volontaires privées visant prin­
cipalement à préserver les intérêts d’une entreprise, tan­
dis que le CPLCC représente une obligation de respecter 
les droits des Peuples autochtones.21 Puisque les ERA sont 
basées sur les pratiques de RSE des promoteurs plutôt que 
sur les principes plus larges du CPLCC, les différentes entre­
prises peuvent adopter une vision limitée de la substance 
et de la portée de l’entente.6 Par exemple, les procédures de 
suivi et de grief, qui sont importants pour de nombreuses 
communautés autochtones, sont rarement précisées.16

Les procédures pour établir une ERA sont également sou­
vent inappropriées pour le CPLCC. Les ERA impliquent 
généralement des négociations entre les chefs autochtones et 
les avocats de l’industrie, laissant un espace limité pour les 
délibérations intracommunautaires.15 Au Canada, les clauses 
de confidentialité empêchent même parfois les chefs de par­
tager certains aspects de l’accord négocié avec les membres 
de la communauté.17 Ainsi, les négociations des ERA impli­
quent rarement une prise de décision et un partage d’infor­
mations inclusifs et transparents. En outre, de nombreuses 
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ERA sont signées avant la fin des procédures d’EIE, ce qui 
remet en question la nature éclairée du consentement ob­
tenu.15 En fait, en acceptant les dispositions relatives au con­
sentement et au soutien dans le cadre des ERA, les commu­
nautés autochtones renoncent à leur droit de rejeter le projet 
ou d’exprimer leur désaccord à l’avenir.16,15,22 Au cours des 
négociations, le « non accord » est rarement présenté comme 
une option.17 En ce sens, les ERA renforcent le sentiment que 
le développement des ressources est inévitable.16

Les impacts négligés du développement 
extractif

En raison des limites identifiées ci­dessus, les consultations 
des EIE ne tiennent souvent pas compte de l’ensemble des 
impacts du développement extractif sur les communautés 
autochtones.11  De même, les ERA ont tendance à se con­
centrer sur les impacts économiques tels qu’ils sont compris 
par le modèle de développement dominant, laissant de côté 
les autres conséquences sociales et culturelles.15 Pourtant, 
puisque les moyens d’existence, les cultures et les iden­
tités autochtones sont étroitement liés à leurs territoires, les 
changements environnementaux ont des implications signi­
ficatives pour les communautés autochtones. L’exploration 
et l’extraction des ressources peuvent conduire à la conta­
mination des sols et des cours d’eau, à la perte de biodiver­
sité et à la fragmentation du paysage, autant de facteurs qui 
li mitent l’accès aux aliments et aux médicaments sauvages 
importants pour les moyens d’existence, la santé et la culture 
des Peuples autochtones.4 Les activités extractives peuvent 
également menacer la relation spirituelle que les Peuples au­
tochtones entretiennent avec le paysage,5 notamment en em­
piétant sur les sites et les lieux sacrés. De plus, la perte ou la 
diminution de l’accès aux ressources et aux lieux importants 
compromet la transmission intergénérationnelle de la cul­
ture, de la spiritualité et des connaissances.4    

Si le développement extractif peut apporter des avantages 
économiques aux Peuples autochtones, la plupart des béné­
fices sont encourus par d’autres, tandis que les commu­
nautés autochtones subissent souvent des répercussions 
socio­économiques négatives.23 L’emploi dans le secteur ex­
tractif est généralement temporaire et nécessite de faire ve nir 
une main­d’œuvre extérieure à la communauté pour vivre 
dans des camps industriels. Les camps industriels favorisent 
une culture hyper­masculine dans laquelle un revenu dis­
ponible élevé facilite la consommation de drogues et d’al­
cool, ce qui a pour effet d’accroître la violence envers les 
femmes.14 Puisque les travailleurs qui arrivent par avion sont 
déconnectés de la communauté autochtone voisine, ils ten­
dent à être culturellement insensibles, voire racistes, envers 
les travailleurs autochtones et les membres de la commu­

nauté.14 L’afflux de travailleurs augmente le coût de la vie et 
met à rude épreuve les quelques services sociaux disponibles 
dans la communauté.5 Il exerce également des pressions sur 
les ressources territoriales, car certains travailleurs sont des 
chasseurs et des pêcheurs sportifs.14 

Cela ne signifie que les Peuples autochtones doivent ou 
veulent rejeter toute forme de développement ou d’extrac­
tion de ressources sur leurs terres et eaux ancestrales. Les 
Peuples autochtones peuvent soutenir des projets pour 
lesquels ils parviennent à un équilibre acceptable entre les 
avantages, les coûts et les garanties. L’essentiel est de savoir 
si le projet a tenu compte des perspectives autochtones sur ce 
qui constitue un développement approprié et s’il a respecté 
leurs droits, notamment les procédures appropriées de con­
sentement préalable, donné librement et en connaissance de 
cause.

Opportunités
Protocoles, règles et plans de gestion 
communautaires

Les Peuples autochtones ont adopté plusieurs stratégies pour 
affirmer leur juridiction et obtenir des résultats optimaux 
dans les contextes de développement extractif. De nom­
breuses communautés autochtones ont trouvé utile, dans 
leurs interactions avec les gouvernements et les promoteurs 
de l’industrie extractive, de disposer de lignes directrices et 
de principes clairs pour encadrer les discussions et les négo­
ciations. Ces lignes directrices et principes, qui peuvent por­
ter sur les processus décisionnels ainsi que sur les priorités et 
les visions des communautés en matière d’utilisation des res­
sources naturelles, peuvent prendre la forme de protocoles, 
de lois, de politiques, de cartes d’utilisation traditionnelle, 
de lignes directrices de gestion ou de plans d’aménagement/
de relation avec le territoire. Ces documents peuvent servir 
de base pour évaluer s’il faut accepter ou rejeter un pro­
jet de développement, et pour négocier des conditions qui 

La note de politique 2, « Nourrir la diversité bioculturelle : Moyens d’existence, 
souveraineté alimentaire, santé et bien-être », contient plus d’information sur 
les liens entre l’utilisation coutumière durable du territoire par les Autochtones 
et la santé socio-écologique.
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répondent mieux aux besoins, aux aspirations et aux valeurs 
des Peuples autochtones.

Le cas de la Nation Tahltan, au Canada, met en lumière des 
moyens permettant à la fois d’exploiter et de restreindre le 
développement extractif pour promouvoir les visions au­
tochtones du développement durable. Lors de la négociation 
d’ententes, la Nation Tahltan utilise les huit principes iden­
tifiés dans la Déclaration de politique de développement des 
ressources du Conseil tribal Tahltan de 1987 comme cadre 
pour assurer un développement des ressources approprié 
et rentable.18 Les Tahltans ont identifié l’offre de formation, 
d’emploi et d’opportunités commerciales, en parallèle avec 
les considérations liées à l’environnement et aux droits des 
Peuples autochtones, comme des éléments essentiels des en­
tentes négociés.24 La conclusion précoce d’ententes avanta­
geuses avec des promoteurs industriels a fourni à la Nation 
Tahltan des ressources lui permettant de s’engager davan­
tage dans la prise de décisions concernant l’exploitation des 
ressources de son territoire et d’y exercer une plus grande in­
fluence.18 En 2018, le gouvernement central Tahltan a com­
mencé à élaborer le Plan d’aménagement du territoire de la 
Nation Tahltan, qui identifie les zones propices et non pro­
pices à l’exploitation des ressources, y compris les éventuelles 
aires protégées et de conservation autochtones (APCA).25

La désignation d’aires de conservation, notamment par le 
biais de plans d’aménagement du territoire, peut être un 
outil de défense du territoire face aux pressions extractives. 
Les aires protégées définies par les Autochtones, telles que les 
APCA et les APAC,26 peuvent exclure l’exploitation minière, 
l’exploitation forestière et d’autres formes d’extraction in­
dustrielle de ressources tout en permettant une utilisation 
traditionnelle. L’identification des sites sacrés protège égale­
ment les zones d’importance spirituelle et culturelle contre 
l’empiètement des activités extractives. En l’absence de re­
connaissance officielle par l’État, une action directe est par­
fois nécessaire pour protéger les aires de conservation et 
les zones sacrées contre les activités extractives.27 La créa­
tion d’alliances avec des organisations de conservation et 
des chercheurs universitaires peut aider les communautés 
autochtones à identifier, cartographier et défendre la re­
connaissance de leurs aires de conservation et leurs zones 
sacrées. De telles alliances doivent être comprises comme 
des partenariats, ancrés dans un espace éthique.28 

La surveillance et l’évaluation communautaires

Une autre stratégie pour accroître le contrôle des Peuples au­
tochtones sur le processus de développement consiste à mener 
des évaluations d’impacts par les communautés. Par exem­
ple, la Nation Tahltan a créé THREAT, la Tahltan Heritage 

Resources and Environmental Assessment Team, afin de 
procéder à sa propre évaluation des impacts environnemen­
taux, sociaux, culturels, patrimoniaux et économiques po­
tentiels des projets proposés ainsi que d’identifier les options 
d’atténuation appropriées.29 Contrairement aux EIE menées 
par les agences gouvernementales, les consultants externes 
ou les industries, les évaluations d’impacts communautaires 
sont menées par les communautés autochtones, qui choisis­
sent leurs propres indicateurs et méthodologies. Cela per­
met de tenir compte des connaissances autochtones et des 
prio rités et valeurs locales pour évaluer les projets poten­
tiels, notamment en laissant la place à des évaluations plus 
holis tiques que celles qui sont généralement réalisées dans le 
cadre d’EIE cloisonnées.4 Si les évaluations communautaires 
ont rarement été intégrées de manière appropriée dans les 
décisions et les mesures d’atténuation des gouvernements 
et des entreprises,4 elles se sont néanmoins avérées être des 
outils utiles pour les communautés autochtones lors de la 
négociation d’ententes.13 

L’engagement dans la surveillance communautaire est égale­
ment une stratégie visant à prendre en compte les impacts 
cumulés et à long terme dans un large éventail de domaines, 
notamment la santé, la langue et la culture/spiritualité.4 La 
surveillance communautaire permet l’identification d’indi­
cateurs pertinents au niveau local pour établir des bases et 
des seuils permettant d’évaluer les impacts du développe­
ment industriel au­delà de la phase d’approbation de projets 
spécifiques.  Le suivi des effets cumulés par les Peuples au­
tochtones permet de mieux intégrer les connaissances, l’ex­
périence et les valeurs autochtones.30 Par exemple, le pro­
gramme de surveillance communautaire de la Première 
nation crie Mikisew utilise les connaissances autochtones et 
la science occidentale « dans un équilibre respectueux », en 
partie grâce à l’inclusion des Aînés dans ses activités.31 La 
surveillance communautaire peut faire appel à des métho­
des alternatives, telles que la cartographie photographique 
participative,32 le photovoice,33 et la vidéo communautaire,34 
qui peuvent être plus adaptées à la culture et aux modes 
de connaissance locaux que les procédures de surveillance 
standard, tout en facilitant une plus large participation des 
femmes et des jeunes. La surveillance communautaire of­
fre aux Peuples autochtones une plate­forme leur permet­
tant d’identifier leurs priorités et d’exprimer leurs préoc­
cupations; elle a le potentiel d’améliorer la communication 
et la création de relations entre les communautés autoch­
tones, les promoteurs de l’industrie et les gouvernements.31 
L’établissement de relations précoces par le biais du dialogue 
est essentiel pour engendrer de la confiance et faciliter la col­
laboration dans un contexte d’extraction.18 En surveillant les 
résultats et les engagements, la surveillance communautaire 
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peut également accroître la responsabilité et soutenir les 
mécanismes de règlement des griefs.

Recommandations
Il est essentiel que les politiques reconnaissent le 
droit des Peuples autochtones à l’autodétermination, 
à l’autonomie gouvernementale et à donner ou refu­
ser leur consentement préalable, donné librement et 
en connaissance de cause à toute activité proposée, y 
compris au nom du développement et de la conser­
vation, qui pourrait avoir des incidences sur leurs 
terres et eaux ancestrales. Nos recommandations 
comprennent :

• Utiliser la Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones (DNUDPA) comme cadre 
minimal.

En particulier, l’article 32 affirme le droit des Peuples au­
tochtones à définir le développement de leurs territoires et 
l’obligation des États d’obtenir le consentement préalable, 
donné librement et en connaissance de cause des Peuples 
autochtones « avant l’approbation de tout projet ayant des 
incidences sur leurs terres ou territoires et autres ressources, 
notamment en ce qui concerne la mise en valeur, l’utilisa­
tion ou l’exploitation des ressources minérales, hydriques ou 
autres ».2 Cela implique l’obligation d’informer et de con­
sulter les autorités et les communautés autochtones,8 ainsi 
que d’accepter que les Peuples autochtones puissent refuser 
de consentir à un projet.

• Respecter les procédures coutumières, les protocoles 
communautaires ou d’autres directives sur les relations 
respectueuses élaborées par les Peuples autochtones 
concernés.

Les gouvernements et les entreprises doivent reconnaître et 
respecter les principes, règles et procédures qui guident l’en­
gagement et la gestion des ressources sur les territoires au­
tochtones afin de construire des partenariats fondés sur la 
confiance et le respect.

• Veiller au renforcement des capacités et au finance­
ment continu des Peuples autochtones afin de les habili­
ter à exercer leurs droits et responsabilités sur leurs ter­
res et eaux ancestrales.  

Cela implique d’apporter un soutien financier aux Peuples 
autochtones pour l’élaboration de plans de relations avec le 
territoire, y compris la cartographie des sites sacrés, ainsi 
que de soutenir financièrement et techniquement les Peuples 
autochtones pour répondre à leurs préoccupations dans le 
cadre du processus d’EIE.

Ces mesures fondées sur les droits étendent et ren­
forcent l’application du principe de précaution en 
prévenant les atteintes aux cultures, aux modes de 
vie et aux moyens d’existence des Peuples autoch­
tones, qui sont des aspects essentiels de la préven­
tion des atteintes à la biodiversité et à l’intégrité des 
écosystèmes. Plus spécifiquement, les mesures poli­
tiques doivent :

• Éliminer les incitations négatives ou perverses qui 
menacent la diversité bioculturelle et nuisent à la nature. 

Parmi ces incitations figurent les régimes miniers de libre 
entrée et les revendications territoriales autochtones non 
réglées. Cela implique également de réformer les systèmes 
afin qu’ils tiennent dûment compte de la diversité biocul­
turelle et des droits des Peuples autochtones : par exemple, 
les procédures d’évaluation d’impacts doivent comprendre 
l’évaluation des répercussions culturelles, environne­
mentales et sociales35 et être alignées sur la DNUDPA.

• Inclure, promouvoir et défendre la recherche menée 
par des Autochtones sur la faune, l’environnement et les 
ressources, recherche qui doit être soutenue par les gou­
vernements, l’industrie et le milieu universitaire. 

Les politiques doivent soutenir les Peuples autochtones dans 
la conduite de leurs propres évaluations culturelles, en­
vironnementales, sanitaires et sociales ainsi que dans la sur­
veillance communautaire de l’environnement et de la di­
versité bioculturelle. Ce travail doit être une contribution 
nécessaire à toute prise de décision concernant le développe­
ment extractif.

• Assurer la participation effective des Peuples autoch­
tones à toutes questions qui les concernent.  

Dans tous les processus de développement des ressources 
(par exemple, la consultation, les négociations, l’évaluation 
de l’impact et la surveillance, la prise de décision), des res­
sources techniques et financières doivent être mises à dis­
position pour faciliter l’engagement des Peuples autoch­
tones, avec un accent particulier sur les femmes et les jeunes 
autochtones.

Conclusion
Le développement extractif exerce d’énormes pressions sur 
les territoires autochtones. Alors que les droits des Peuples 
autochtones sont de plus en plus reconnus, notamment leur 
droit au consentement préalable, donné librement et en con­
naissance de cause (CPLCC), les procédures actuelles visant 
à faire participer les Peuples autochtones par la consulta­
tion et la négociation ne tiennent pas pleinement compte 
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